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Pouvoir adjudicateur : SPL les Ateliers des Capucins 
Société Publique Locale représenté par le directeur général 
Capital de 1 742 030 € - RCS Brest 820 338 846 
25 rue de Pontaniou  
29200 BREST  
Téléphone :  02.98.37.36.00 

 
 
Référence : SPLPF2605 

 
Cadre réglementaire : soumis au code de la commande publique 2019 (CCP)  

 

 

Marché de prestations de services 
 

Règlement de consultation  
 

Objet de la consultation : 
 

Installation d’un dispositif de vidéo protection et de 
comptage  

sur le site des HALLES SAINT-LOUIS 

 

 
Date limite de réception des offres : 

Avant le mercredi 30 septembre 2026 à 12h00 
 

Précision importante : le mémoire justificatif prend la forme du cadre de réponse, le 
cadre de réponse est une pièce obligatoire à joindre à l’offre. Le détail des documents à fournir est 
spécifié à l’article 7 du présent règlement de consultation. L’absence de cadre de réponse entraînera 
in fine le rejet de l’offre. L’offre sera déclarée irrégulière.  
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1. Objet du contrat  
 

1.1 Acheteur  
 
Le pouvoir adjudicateur qui lance la présente procédure est :  
 
La SPL Les Ateliers des Capucins  
25 rue de Pontaniou  
29200 BREST  
Représentée par Monsieur Alain LELIEVRE, Directeur Général  
 
Il s’agit d’un organisme privé soumis aux dispositions de l’ordonnance n°2018-1074 du 26 novembre 2018 
portant partie législative du code de la commande publique et du décret n°2018-1075 du 3 décembre 2018 
portant parie réglementaire du code de la commande publique.  
 

1.2 Description des prestations 
 

Le présent marché a pour objet la location maintenance d’un dispositif de vidéoprotection et de comptage de 
flux de personnes pour le site des Halles Saint-Louis à Brest. 

Il s’agit d’un marché de fournitures courantes et de services à prix mixtes. Les équipements de réseaux intégrés 
au bâtiment resteront la propriété de la SPL les Ateliers des Capucins et les équipements terminaux 
d’exploitation tels que caméras, serveurs et postes d’exploitation seront en location intégrant la maintenance 
durant la durée du marché. 

Cette prestation inclus la fourniture, l’installation, la mise en service et la maintenance des systèmes. 

La prestation comprend notamment : 

• L’étude technique préalable, 
• La fourniture des équipements, (tirage des câbles jusqu’au équipements terminaux, switch, serveur, 

caméras, supports…) 
• L’installation et le paramétrage, 
• Les licences, 
• La mise en conformité réglementaire, (déclaration préfectorale) 
• L’assistance à la constitution du dossier d’autorisation préfectorale (fourniture des Cerfa, plan, 

descriptifs). Le dossier étant transmis après signature par la SPL. 
• La formation des utilisateurs, 
• La maintenance préventive et corrective pendant toute la durée du marché. 
• L’assistance technique pendant toute la durée du marché. 
• Report d’images vidéo vers le PC sécurité des Ateliers des Capucins. 
• La réversibilité des paramétrages, images, et de tout éléments indispensables à la reprise par un 

nouveau titulaire en fin de marché. 

Les prestations faisant l’objet du présent marché doivent être conformes à la Loi- n° 95-73 du 21 janvier 1995, 
à l’Arrêté du 3 Août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. Elles 
devront également être conformes aux normes françaises et européennes en vigueur et à l’ensemble des textes 
applicables dans ce domaine. 

 
Le détail des prescriptions techniques de la présente consultation figure dans le cahier des clauses techniques 
particulières (CCTP).  
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2. Conditions de la consultation  
 

2.1 Définition de la procédure  
 

La présente consultation est passée en appel d'offres ouvert (Article R.2124-2 du code de la commande 
publique). 

2.2 Forme du marché 
 
Le présent marché est un marché public de fournitures courantes et services à prix mixtes. 
 
Il comprend : 
- une part forfaitaire correspondant aux prestations principales définies au CCTP et dans les pièces financières ; 
- une part à prix unitaires portant exclusivement sur les postes expressément identifiés comme tels dans les 
pièces financières, destinée à permettre l’ajustement des quantités réellement exécutées pour certains 
équipements, accessoires, raccordements ou prestations techniques accessoires prévus au marché. 
 
Les variantes ne sont pas autorisées. 
 

2.3 Marchés de prestations similaires, le cas échéant  
 

Le titulaire du marché pourra se voir confier des prestations similaires dans le cadre d’un marché négocié sans 
publicité ni mise en concurrence préalables en application de l’article R. 2122-7 du code de la commande 
publique.  
 
Le marché de prestations similaires est conclu au plus tard dans les trois (3) ans suivant la notification du marché 
initial. 

2.4  Conditions de participation des groupements d’opérateurs économiques  
 
Le candidat peut répondre seul ou en groupement.  
 
Conformément à l’article R. 2151-7 du Code de la Commande Publique, il est interdit aux candidats de 
présenter plusieurs offres en agissant à la fois : 

• En qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ; 

• En qualité de membres de plusieurs groupements. 
 
En cas de groupement conjoint, le mandataire est, en application des dispositions de l’article R. 2142-24 du code 
de la commande publique, solidaire de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles 
à l'égard de la SPL, pour l'exécution des prestations du marché public.  
 
Si le candidat retenu s'est présenté sous la forme d'un groupement conjoint, la répartition des prestations que 
chacun des membres du groupement s’engage à exécuter est indiquée dans les documents de candidature.  
 
En cas d’impossibilité de préciser cette répartition, le candidat retenu doit obligatoirement, en application des 
dispositions de l'article R. 2142-22 du code de la commande publique, modifier la forme de son groupement 
dans le cadre d'une mise au point avant la notification du marché public, afin que le groupement revête un 
caractère solidaire.  

2.5 Modifications de détail au dossier de consultation 

 
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation au 
plus tard 8 (huit) jours avant la date limite de réception des offres.  
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Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à 
ce sujet. 
 
Toutes les modifications apportées à la consultation seront portées à la connaissance des candidats via la 
plateforme de dématérialisation "Mégalis" par alerte à l'adresse électronique indiquée lors du retrait 
électronique du dossier de consultation. 
 
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition 
précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

2.6 Délai de validité des offres 
 

La durée de validité de la proposition technique et financière est de 150 jours à compter de la date limite de 
réception des dossiers de réponse mentionnée en première page du présent document.  

2.7 Clause environnementale  
 
En application des articles L2112-2, L2152-7 et 8 et R2152-7 à 10 du code de la commande publique, le présent 
marché comporte une clause environnementale. La prise en compte du développement durable sera considérée 
en tant que 

- critère de sélection des offres, 
- condition d’exécution en tant que spécificité technique. 

 
Les modalités de mise en œuvre de la clause environnementale sont définies à l’article 10 du CCTP. 
 

3. Durée du marché  
 
Le marché prend effet à compter de sa date de notification. 
 
Il est conclu pour une durée de 5 ans à compter de sa notification, comprenant : 
- la phase d’étude technique, d’installation, de paramétrage, de mise en service et de réception des installations 
; 
- la phase de location-maintenance, de maintenance préventive, corrective et évolutive, et d’assistance 
technique ; 
 
La durée de location-maintenance des équipements terminaux est celle prévue à l’acte d’engagement valant 
CCAP. 

 

4. Composition et modalités de retrait du dossier de consultation  

4.1 Contenu du dossier de consultation 
 

Les pièces contenues dans le dossier sont les suivantes : 
- Le présent règlement de consultation (RC) ; 
 
- L’Acte d’Engagement (AE) valant CCAP et son annexe n°1 comportant : 

• Le Cadre de Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF) pour  
- Le cadre de réponse (annexe n°2)  ;  

 
- La clause d’insertion professionnelle (annexe n°3) ;  

 
- Le modèle d'acte de sous-traitance (annexe n°4) ; 

 
- Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) et ses annexes :  

 
Le mémoire justificatif prend obligatoirement la forme du cadre de réponse (annexe n°2).  
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4.2 Téléchargement du dossier de consultation 
 

Le dossier de consultation est disponible gratuitement en téléchargement sur le site internet : 
https://marches.megalis.bretagne.bzh/ 
 

Sur la page d'accueil, sélectionnez :  
« Recherche avancée »  
Sur l’écran de recherche avancée, dans le champ « Référence »  
Indiquez : SPLPF2605 ou SPL LES ATELIERS DES CAPUCINS. 
 

Aucun dossier papier ne sera transmis, le retrait des dossiers devra se faire exclusivement sur la plateforme 
Mégalis. 

 
Le candidat est invité à renseigner, lors du téléchargement du DCE, le nom du soumissionnaire, une adresse 
électronique ainsi que le nom d’un correspondant afin qu'il puisse bénéficier de toutes les informations 
complémentaires diffusées lors du déroulement de la présente consultation, en particulier les éventuels 
compléments (précisions, réponses, rectifications). 
 

5 –Contenu du dossier de réponse  
 
L’offre des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en Euro.  
Si les documents remis par un candidat sont rédigés dans une autre langue, ils devront être accompagnés d’une 
traduction en français. 
 

5.1 – dossier de candidature  
Pour communiquer leur candidature, les opérateurs peuvent choisir de bénéficier des fonctionnalités offertes 
par le service « DUME » ou opter pour le dispositif « classique ».  
 
Quel que soit le dispositif retenu, le(s) document(s) relatif(s) à la candidature doi(ven)t contenir l’ensemble des 
éléments demandés dans l’avis d’appel public à la concurrence et présentés à l’article 5.1.2 ci-dessous. 
 

5.1.1 Le dispositif DUME  
Cette procédure est ouverte au dispositif « DUME » (Document Unique de Marché Européen).  
 

Le DUME est une déclaration sur l’honneur relative à la compétence, à la situation financière et à la capacité 
d’une entreprise à candidater à un marché européen.  
 
Elle permet au candidat de :  
- déclarer sur l’honneur qu’il peut candidater à un marché public ;  
- d’indiquer qu’il n’est pas concerné par un cas d’interdiction de soumissionner ; 
- d’indiquer qu’il remplit les critères de sélection de candidature fixés par l’acheteur. 
 
Il s’agit d’un document électronique pré-rempli à partir de données existantes disponibles après saisie du 
numéro SIRET du candidat. Les données reprises sont notamment les données légales de l’entreprise (raison 
sociale, adresse, mandataires sociaux), celles relatives à sa taille et son chiffre d’affaires global. 

 
La signature du DUME ou du document de candidature au moyen d’un certificat de signature électronique par 
les candidats n’est pas requise.  
 
En cas de groupement, l'ensemble des éléments de candidature demandés doit être transmis pour chaque 
membre du groupement. 
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Mégalis propose un tutoriel, TUTORIEL n°E11 « candidater avec un DUME »  

5.1.2 le dispositif « classique » 
 
Si vous choisissez de répondre dans le cadre du dispositif "classique", vous pouvez utiliser les documents « lettre 
de candidature » (DC1) et « déclaration du candidat » (DC2) disponibles sur le portail Internet des Ministères de 
l’Economie, des Finances, de l’Action et des Comptes publics : https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-
declaration-du-candidat, ou utiliser des documents équivalents, à condition qu’ils reprennent toutes les 
informations demandées. 
 
Informations à fournir à l’appui de votre candidature  

A/- Statut juridique et capacité professionnelle :  
 

- Lettre de candidature (formulaire DC1) datée,  
- Déclaration du candidat (formulaire DC2) entièrement renseignée, datée.  
- Copie du ou des jugements si le candidat est en redressement judiciaire,  
- Pouvoir, éventuellement pouvoirs en chaîne, du signataire* des pièces du dossier de candidature 
et du marché dûment habilité par le représentant légal* de la société,  

* Préciser le nom et la qualité  
 

B/- Capacité économique et financière :  
 
Renseignements permettant d’évaluer les capacités financières du candidat sur les trois dernières années :  

- chiffre d’affaires global,  
- chiffre d’affaires du domaine d’activité faisant objet du marché, 
- les sociétés de création récente peuvent prouver leur capacité par tout autre document 

considéré comme équivalent par le pouvoir adjudicateur (déclaration appropriée de banque).  

C/- Référence professionnelle et capacité technique :  

 

• Renseignements permettant d’évaluer les capacités professionnelles et techniques du candidat sur les 
trois dernières années :  

- documentation présentant l’organisation de la société,  
- moyens humains : effectifs moyens annuels et importance du personnel d’encadrement,  
- moyens en matériels : outillage, matériel et équipement technique dont le candidat dispose 

pour l’exécution de marchés de même nature,  
- les différentes compétences de l’entreprise,  
- Attestation employeur pour la conduite des engins de manutention et de levage.  

 

• Liste des références en rapport et proportionnées avec l’objet du marché pour des prestations exécutées 
au cours des trois dernières années (liste comportant le montant des marchés, les dates d’exécution, le 
nom et les coordonnées des personnes à contacter).  

 

5.2 – Dossier de l’offre  

5.2.1 - Déclaration d’un sous-traitant dans l’offre du candidat  
Les candidats ont la possibilité de sous-traiter une partie des prestations objet du marché public à conclure dans 
le cadre de la consultation sous réserve de se conformer aux articles L. 2193-1 à L. 2193- 9 et R. 2193-1 à R. 
2193-9 du code de la commande publique. 
 
En application des articles R2193-1 à R2193-2 du code de la commande publique, le candidat, s’il déclare un 
sous-traitant, devra joindre à son offre une déclaration de sous-traitance établie conformément au modèle joint 
en annexe n°5 de l’acte d’engagement, auquel il devra joindre :  

• les renseignements relatifs aux capacités professionnelles et financières du sous-traitant ;  
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• un relevé d’identité bancaire ou postal.  
 
Ces renseignements devront également être communiqués à la SPL les Ateliers des Capucins par les sous-
traitants déclarés après notification du marché.  

5.2.2 Visite obligatoire des locaux   
 
Les candidats devront avoir effectué, après avoir préalablement retiré le dossier de consultation des entreprises 
et sous peine d’irrecevabilité de leur offre, une visite obligatoire du site des Halles Saint-Louis à Brest, Cf. article 
9 du présent document. 

5.2.3 - Conditions propres aux marchés de services  
 
Les candidats seront tenus d’indiquer les noms et qualifications professionnelles des membres du personnel 
chargé de l’exécution du marché : l’attention des candidats est attirée sur le fait que le titulaire du marché devra 
fournir la liste nominative des personnels affectés à l’exécution des prestations.  
 

6. Critères de sélection et d’attribution  
 
6.1 Sélection des candidatures 
 

Les critères intervenant pour la sélection des candidatures sont sans hiérarchie ni pondération :  
Capacités techniques 

Garanties et capacités financières 
Capacités professionnelles 

 
Conformément aux dispositions des articles L.2142-1 et R.2144-1 à R.2144-7 du code de la commande publique, 
tout candidat se trouvant dans un cas d’interdiction de soumissionner, ne présentant pas des capacités 
suffisantes pour assurer l’exécution du marché, ou ne pouvant produire dans le délai imparti les documents ou 
explications requis par le pouvoir adjudicateur, pourra voir sa candidature déclarée irrecevable et être éliminée.  
En cas de groupement, la recevabilité est analysée pour chaque opérateur économique. L’appréciation des 
capacités professionnelles, techniques et financières est globale.    
 

6.2 Jugement et classement des offres 
 

Les offres irrégulières, inacceptables, inappropriées ou anormalement basses sont rejetées dans les conditions 
fixées aux articles L. 2152-1 à L. 2152-6 du code de la commande publique. Sous cette réserve, les marchés 
publics sont attribués aux candidats ayant présenté l’offre économiquement la plus avantageuse, jugées telle 
sur la base des critères pondérés d’attribution ci-après mentionnés : 
 
Les offres seront appréciées selon les critères suivants : 
 
1. Valeur technique : 60 points 
2. Prix : 40 points 
 
La note du critère prix est calculée selon la formule suivante : 
 
Note prix = 40 x (prix de l’offre la moins élevée / prix de l’offre analysée) 
 
Le prix pris en compte correspond au montant total de l’offre financière, établi sur la base des pièces financières 
du marché, comprenant la part forfaitaire et les postes à prix unitaires valorisés selon les quantités prévues pour 
l’analyse des offres. 
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Critères d’analyse de l’offre Pondération 
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Sous-critère n°1 : Présentation, références et Méthodologie d'exécution et suivi des travaux 
(10%) 

Décrire les mesures prises démontrant la disponibilité et la réactivité de l’entreprise : 
Détailler le COMMENT 

➢ L’entreprise 

➢ Implantation des agences 

➢ Date de Certification APSAD R82 (de la société ou agence opérationnelle) 
➢ Numéro de ligne de support et heures et jours d’ouverture  
➢ Service de télémaintenance / télégestion et Heures et jours d’ouverture  
➢ Références sur des sites comparables utilisant de la détection intelligente et de la 

supervision distante avec des marques identiques à celles proposées au marché 

➢ Organisation du chantier  

➢ Gestion des contraintes (Co activité) 

➢ Limitation des nuisances  

➢ Délai d’installation  

Planning détaillé  

➢ Capacité à tenir les délais – notamment en cas d’indisponibilités des techniciens 
prévus 

➢ … 

 

Sous-critère n°2 : Moyens mis en œuvre (30%) 

2.1. Moyens humains et qualité technique des équipements: [15 pts] 

➢ Organigramme des moyens humains qui seront affectés au chantier et à la 
maintenance (nom et expérience en sureté : manager, responsable d’affaires, chef de 
chantier, techniciens câbleurs, techniciens programmation, Bureau d’étude)  
➢ Nombre de techniciens formés aux réglages des caméras proposées et formations 
spécifiques (éditeurs, constructeurs, réseaux IP /https/Vlan..) suivies pour chaque 
technicien ou chef de chantier 
➢ Résolution, performance (jour/nuit)  
➢ Robustesse (IP67, Nema4X,  IK10…)  
➢ Conformité (Totale compatibilité ou ONVIF, normes)  
➢ Origine des équipements  

➢ Fonctions avancées proposées : Vari Focales , Mode corridor, Wdr, Smart IR ; EIS,  

➢ Réalisation de DOE sous autocad  (si autre , préciser)  
➢ Outils de tests et de certification du câblage ou de la fibre optique 
➢ Outils de test de puissance réelle POE  
➢ … 

 

2.2. Architecture, solution proposée et Cyber sécurité: [5 pts] 

➢ Schéma global et répartition de la charge (réseau, serveurs / stockage, supervision) 
calculs des débits Rx et Tx , argumentation du dimensionnement CPU et stockage  

➢ Cyber sécurité : détail des mesures Lan et Wan  (Cf Annexe CCTP)  
➢ Télésurveillance vers les Ateliers des Capucins , détails du PC de réception et des 

notifications envisagées 
➢ Protection contre les intrusions  
➢ … 

2.3. Innovation et évolution anticipée: [10 pts] 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

60% 
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➢ Capacité d’évolution technique et fonctions d’autodiagnostic du système, hors 
traitement biométrique, hors reconnaissance faciale, hors analyse 
comportementale et hors captation sonore. 

➢ Capacité d’évolution 
➢ … 

Sous-critère n°3 : Suivi et maintenance (15%) 

➢ SLA / délais d’intervention  
➢ Supervision  
➢ Facilité d’usage (interface, formation)  

➢ Moyens de rétablissement (spares, testeurs, backup ..)  

➢ Liste  détaillée des contrôles de maintenance préventive effectués sur site lors des 
visites bi annuelles 

➢ … 
 

Sous-critère n°4 : Démarche environnementale et sociétale (5%) 

RSE / développement durable:  

➢ Consommation énergétique  
➢ Recyclabilité des équipements  
➢ Impact environnemental  
➢ Politique sociale  

➢ … 

 

Prix des prestations 

Prix appréciés sur la base des Prix figurant sur :  
- le DPGF Vidéo protection (30%) / Prix total des prestations  
- le DPGF Système de comptage (10%) / Prix total des prestations  

 

40 % 

 
 
Le candidat doit fournir à l’appui de son offre un mémoire technique détaillant les dispositions qu’il propose 
d’appliquer pour l’exécution des prestations, ce mémoire technique prend la forme du cadre de réponse. Dans 
le cadre de réponse le candidat décrira clairement les méthodes et les moyens, tant humains que matériels, 
qu’il compte utiliser pour assurer les prestations. 
 
Critère « Valeur technique » : 

 
Le critère valeur technique sera appréciée sur la base des réponses apportées par le candidat dans le cadre de 
réponse. 

 
Chaque sous critère sera noté par application de la notation figurant dans le tableau ci-dessus : 

 

Ne répond pas 
au CCP 

Insuffisant médiocre moyen Bon Très bon 

0 1 2 3 4 5 

 
La somme des notes attribuées à chaque sous-critère constitue la note du critère « valeur technique ». 
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Le pourcentage attribué à la valeur technique de l’offre de chaque candidat sera calculé selon la formule 
suivante :  
 
La note du critère « valeur technique » est constitué de la somme des notes (%) attribuées à chaque sous-
critère.  

 
Pourcentage attribué à chacun des sous-critères =  
% du sous-critère x (nombre de points obtenu par l’offre analysée  

nombre total maximal de points) 
 

 
Les offres seront classées par ordre décroissant. 

 
Les DPGF doivent être intégralement renseignés. A défaut, l’offre du candidat sera déclarée non conforme et 
éliminée. 
 
Dans le cas où des erreurs de multiplication, d’addition ou de report seraient constatées entre le bordereau des 
prix et les autres pièces de l’offre, il ne sera tenu compte que du ou des montants corrigés pour le jugement de 
la consultation. Toutefois si l’entrepreneur concerné est sur le point d’être retenu, il sera invité à les rectifier ; 
en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente. 
 

6.3 Attribution du marché  
 

En application des articles R 2143-6 à R2143-10 du code de la commande publique et de l’arrêté du 25 mai 2016 
fixant la liste des impôts, taxes, contributions ou cotisations sociales donnant lieu à la délivrance de certificats 
pour l’attribution des marchés publics, il sera demandé à l’attributaire pressenti du marché de produire les 
documents suivants, dans le délai de rigueur qui sera fixé par la SPL dans sa demande:  

• Un extrait de l’inscription au registre du commerce et des sociétés (extrait KBIS) datant de moins de 
trois mois ;  

• Le certificat attestant la souscription des déclarations et les paiements correspondants aux impôts 
(impôts sur le revenu, sur les sociétés, taxe sur la valeur ajoutée) délivré par l’administration fiscale dont 
relève le demandeur ;  

• Le certificat des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale 
prévue à l’article L.243-15 du code de sécurité sociale émanant de l’organisme de protection sociale 
chargé du recouvrement des cotisations et des contributions datant de moins de 6 mois ;  

• Une déclaration sur l’honneur que le candidat n’entre pas dans un des cas d’exclusion mentionné aux 
articles L.2141-1 et aux 1°) et 3°) de l’article L2141-4 du code de la commande publique.  

 
Si le candidat ne peut produire les documents dans le délai imparti, son offre est rejetée et le candidat éliminé. 
Le candidat dont l’offre a été classée immédiatement après la première est sollicité pour produire les mêmes 
documents avant que le marché ne lui soit attribué.  

 
7. Modalités de remise des candidatures et des offres  

 
7.1 Contenu du pli  
 

 
Le pli remis par le candidat comprend : 
 
Au titre de la candidature : 
- les pièces et renseignements demandés à l’article 5.1 du présent règlement. 
 
Au titre de l’offre : 
- l’acte d’engagement valant CCAP dûment complété ; 
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- la décomposition du prix global et forfaitaire. ; 
- le cadre de réponse valant mémoire technique ; 
- l’attestation de visite obligatoire ; 
- le cas échéant, la déclaration de sous-traitance ; 
- tout document expressément demandé dans le cadre de réponse. 
 

 
** Ces pièces doivent toutes être dûment complétées, par le représentant habilité.  
Seul l’attributaire pressenti du marché public est tenu de parapher, dater et signer, les pièces énumérées au 
présent article préalablement à l’attribution du marché public. Elles n’ont pas à être signées lors de la 
transmission du dossier de réponse.  
 
Il est demandé aux candidats de bien vouloir privilégier la saisie informatique pour compléter l’ensemble des 
documents. Les tableurs sont à transmettre en version modifiable. 
 

7.2 Conditions de remise des plis  

 
Les dossiers doivent être transmis uniquement par voie dématérialisée sur le site 

https://marches.megalisbretagne.bzh 
 
Les plis électroniques doivent être adressés avant le : 
 

Avant le mercredi 30 septembre 2026, 12 heures 00 
 
à l'adresse internet :  
 
Sur la page d'accueil, sélectionnez : 
« Recherche avancée » 
Sur l’écran de recherche avancée, dans le champ « Référence »  
Indiquez : SPLPF2605 

 
Le dépôt des plis transmis par voie électronique donne lieu à un accusé de réception mentionnant la date et 
l'heure de réception. Seule l’heure de fin de réception de la réponse électronique compte. L’heure limite 
retenue par la réception des plis correspondra au dernier octet reçu. 
 
Il faut donc prendre en considération le temps de l’envoi de la réponse électronique. Le fuseau horaire de 
référence est celui de Paris. 
 
 

Conseil aux candidats : 

L'heure précise et la date limite de réception des plis ne peuvent faire l'objet d'aucune exception. La collectivité 
encourage donc fortement les opérateurs économiques : 
- à tester leurs connexions bien avant l'heure limite de télétransmission (un outil est disponible sur la plateforme 
Megalis) 
- en cas d'envoi multiples, à bien vérifier que le dernier envoi comporte toutes les pièces demandées au présent 
règlement de la consultation 
- à contacter le support technique de la plateforme pour toutes questions et/ou problèmes rencontrés : le n° 
d'accès est : 

- 02 23 48 04 54 - 
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7.3 Remise d’une copie de sauvegarde 

 
Conformément à l’article R. 2132-11 du code de la commande publique et à l’arrêté du 22 mars 2019 fixant les 
modalités de mise à disposition des documents de la consultation et de la copie de sauvegarde, une copie de 
sauvegarde sur support physique électronique (CD-Rom, clé USB) ou sur support papier peut être adressée à 
l’acheteur. 

 
Cette copie de sauvegarde doit être adressée avant les date et heure limites fixées à l’article 9 du présent 
règlement de consultation. 

à 
Monsieur le Directeur général 
SPL Les Ateliers des Capucins 

25 rue de Pontaniou  
29200 BREST  

 
Elles devront : 

 
- soit être remises directement, contre récépissé, 
 
- soit être expédiées à l'adresse sus-indiquée par tout moyen permettant d'attester avec certitude 

de leur délivrance avant ces mêmes date et heure limites, 
 

En cas de remise papier, les documents fournis par le candidat seront au format A3 ou A4. Les reliures des 
documents seront exclusivement sous forme d’agrafage ou de spirales en plastique. 

 
Cette copie de sauvegarde doit être placée dans un pli scellé comportant la mention lisible : « copie de 
sauvegarde ». 

 
Une copie de sauvegarde qui serait remise ou dont l'avis de réception serait délivré après la date et l'heure fixées 
ne seront pas retenus. Elle sera renvoyée à son expéditeur. 
 
La copie de sauvegarde sera ouverte uniquement dans les cas prévus à l’article 2-II de l’arrêté du 22 mars 2019 
fixant les modalités de mise à disposition des documents de la consultation et de la copie de sauvegarde. 
 
Si un programme informatique malveillant est détecté dans la copie de sauvegarde sur support physique 
électronique, celle-ci sera écartée par le représentant du pouvoir adjudicateur. 
 
En fin de procédure, si la copie de sauvegarde n’a pas été ouverte ou a été écartée en raison de la présence d’un 
programme informatique malveillant, elle sera détruite par le représentant du pouvoir adjudicateur. 
 

7.4 Préconisations techniques liées aux plis transmis par voie électronique 
 
Afin de pouvoir décompresser et lire les documents mis à disposition par la personne publique, les 
soumissionnaires devront disposer des logiciels permettant de lire les formats suivants : 
- zip, word, excel, jpg. 
 
Afin de garantir au mieux le bon déroulement de cette procédure dématérialisée, les candidats devront tenir 
compte des indications suivantes : 

- ne pas utiliser certains formats, notamment les fichiers : 
avi, bat, bin, cab, chon, clp, cond, com, dll, drv, exe, htu, js, jse, lha, lzh, mp3, mpg, nlm, ovl, pif, sor, sys, 
vbe, vbs, vxd, et wav, 

- ne pas utiliser certains outils, notamment les "macros". 
 



   
 

RC – Installation d’un dispositif de vidéo protection et de comptage sur le site des Halles Saint-Louis à Brest                                                 

Page 15 sur 16 

 

7.5 Ouverture des plis transmis par voie électronique 
 
Une fois les date et heure limites de dépôt des candidatures ou des offres passées, le pouvoir adjudicateur 
procède à l’ouverture des plis transmis par voie électronique. 
 
Présence d’un programme informatique malveillant 
 
Lorsqu'ils ne sont pas accompagnés d'une copie de sauvegarde, les plis transmis par voie électronique et dans 
lesquels un programme informatique malveillant est détecté par le pouvoir adjudicateur, sont réputés n’avoir 
jamais été reçus et le candidat concerné en est informé dans les conditions de l’article R. 2181-1 du code de la 
commande publique. 
 
Lorsqu'ils sont accompagnés d'une copie de sauvegarde, les plis transmis par voie électronique et dans lesquels 
un programme informatique malveillant est détecté par le pouvoir adjudicateur donnent lieu à l'ouverture de la 
copie de sauvegarde. 
 
La trace de cette malveillance est conservée. 
 
La signature électronique n’est pas indispensable, le candidat pourra se limiter à saisir l’identifiant et le mot de 
passe qu’il aura renseigné lors de son inscription, puis cliquer sur confirmer et envoyer. 
 
Pli incomplet, hors délais ou ne pouvant être ouvert 
 
Lorsque le pli transmis par voie électronique est reçu de façon incomplète, hors délais ou n’a pas pu être ouvert 
par le pouvoir adjudicateur, celui-ci procède à l'ouverture de la copie de sauvegarde, sous réserve que la 
transmission de la candidature ou de l'offre électronique ait commencé avant la clôture de la remise des 
candidatures ou des offres. 
 
S’ils ne sont pas accompagnés d’une copie de sauvegarde, les plis hors délais et ne pouvant être ouverts sont 
écartés par le pouvoir adjudicateur. 
 
S’agissant des plis incomplets, le pouvoir adjudicateur se prononcera au cas par cas sur la possibilité de les 
régulariser, en application de la réglementation en vigueur. 
 

8. Adresses auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus 
 

En cas de questions ou de demandes de renseignements complémentaires en cours de procédure, les 
candidats transmettent impérativement leur demande, au plus tard 8 jours avant la date limite de réception 
des offres, par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont l'adresse URL est la suivante : 

 
https://marches.megalisbretagne.bzh/ 

  
Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant téléchargé le dossier après identification, 

6 jours au plus tard avant la date limite de réception des offres. 
 

Pour obtenir tous renseignements administratifs complémentaires qui leur seraient nécessaires, les 
candidats devront s'adresser à : 

La SPL les Ateliers des capucins  

(02.98.37.36.00) 
Email : armelle.cahour@ateliersdescapucins.fr / 

nicolas.hourcade@ateliersdescapucins.fr 
 

 

http://?
mailto:nicolas.hourcade@ateliersdescapucins.fr
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9.Visites préalables à la remise des dossiers de réponse  
 
Compte tenu de l’objet du marché et afin de leur permettre de présenter le dossier de réponse le plus adapté, 
les candidats doivent, préalablement à la remise de leur dossier de réponse, procéder à une visite du site sous 
peine d’irrecevabilité de leur offre. Pour ce faire, les candidats sont invités à prendre contact à l’adresse ci-
dessous, au moins 48h à l’avance :  
 
Mail : nicolas.hourcade@ateliersdescapucins.fr  
Tél : 02.98.37.36.03  
Les visites auront lieu à la date suivante :  

le 17 août 2026 à 9H00 sur le site des Halles Saint-Louis / rue de Lyon à Brest devant le portail à 
digicode de la zone chantier. 

Ou le 19 août 2026 à 9H00 sur le site des Halles Saint-Louis / rue de Lyon à Brest devant le portail à 
digicode de la zone chantier. 

 
 
Compte tenu de la crise sanitaire, il est rappelé que chaque candidat devra venir avec ses propres moyens de 
prévention (masques, gels...)  
 
Il sera délivré une attestation à l’issue de la visite, signée par le représentant de la SPL les Ateliers des Capucins. 


